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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ALIMENTATION, DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE

Décret no 2009-1502 du 7 décembre 2009 fixant les modalités de régularisation des plantations
illégales réalisées avant le 1er septembre 1998 en application du règlement (CE) no 1234/2007
du Conseil, et notamment de l’article 85 ter 

NOR : AGRT0920903D

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat

et du ministre de l’alimentation, de l’agriculture et de la pêche,

Vu le règlement (CE) no 1493/1999 du Conseil du 17 mai 1999 portant organisation commune du marché
vitivinicole ;

Vu le règlement (CE) no 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 2007 portant organisation commune des
marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur ;

Vu le règlement (CE) no 436/2009 de la Commission du 26 mai 2009 portant modalités d’application du
règlement (CE) no 1234/2007 du Conseil en ce qui concerne le casier viticole, les déclarations obligatoires et
l’établissement des informations pour le suivi du marché, les documents accompagnant les transports des
produits et les registres à tenir dans le secteur vitivinicole ;

Vu le code général des impôts ;
Vu le code rural, notamment ses articles L. 621-1 à L. 621-16 et R. 621-1 à R. 621-5 ;
Vu le décret no 2007-1665 du 26 novembre 2007 relatif à l’organisation des services déconcentrés de la

direction générale des douanes et droits indirects,

Décrète :

Art. 1er. − Toute demande sollicitant la régularisation de plantations illégales de vigne réalisées avant le
1er septembre 1998 doit être déposée auprès de l’administration des douanes et droits indirects dont dépend la
commune sur laquelle est situé le siège de l’exploitation avant le 15 décembre 2009.

La demande de régularisation comporte une déclaration du producteur concernant les superficies plantées en
vigne sans droit de plantation et les pièces établissant la localisation des parcelles viticoles en cause, la variété
des vignes et l’année de plantation.

Le service des douanes et des droits indirects accuse réception des demandes de régularisation.

Art. 2. − La redevance pour régularisation des plantations illégales prévue à l’article 85 ter du règlement
(CE) no 1234/2007 susvisé est fixée à 8 000 euros par hectare planté en vigne sans droit de plantation. Elle est
recouvrée par l’administration des douanes et droits indirects selon les règles, privilèges et garanties prévus en
matière de contributions indirectes.

Art. 3. − Le service des douanes et des droits indirects notifie au viticulteur le montant de la redevance à
acquitter auprès de la recette régionale des douanes compétente.

En l’absence de paiement de la redevance avant le 1er janvier 2010, le service des douanes et des droits
indirects notifie au demandeur le rejet de sa demande de régularisation.

Art. 4. − Le service des douanes et des droits indirects procède, sur présentation du justificatif de paiement
de la redevance par le viticulteur, à la mise à jour des données parcellaires de l’exploitation dans le casier
viticole informatisé.

Art. 5. − Le service des douanes et des droits indirects informe l’Etablissement national des produits de
l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer) des régularisations effectuées. Il informe également l’Institut
national de l’origine et de la qualité (INAO) lorsque les plantations à régulariser sont situées dans les aires
viticoles relevant de sa compétence.

Art. 6. − La procédure de régularisation prévue par le présent décret ne s’applique pas aux superficies dont
la plantation de vignes a été régularisée en application du 3 de l’article 2 du règlement (CE) no 1493/1999
susvisé.
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Art. 7. − Le ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat et
le ministre de l’alimentation, de l’agriculture et de la pêche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 7 décembre 2009.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

Le ministre de l’alimentation,
de l’agriculture et de la pêche,

BRUNO LE MAIRE

Le ministre du budget, des comptes publics,
de la fonction publique

et de la réforme de l’Etat,
ERIC WOERTH


